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ANNEXE  I 

 
 
 
 
 
1 - FAITS CARACTERISTIQUES DE L’EXERCICE 
  
Sur l’exercice les pensions ont été versées conformément aux nouvelles dispositions fixées par le Conseil 
Départemental, à savoir pas d’acquisition de droit après 1992 (pension de base 785 € par mois) et revalorisation 
des pensions au 01/07/2022 (pension de base 816.40 € par mois), conformément à la subvention perçue sur 
l’année du Conseil Départemental. 
 
Le résultat dégagé sur l’exercice 2023 est un bénéfice de 6 857 € contre un bénéfice de 3 096 € en 2022. 
 
Le total des fonds associatifs s’élève à + 13 892 € au 31 décembre 2023, contre + 7 034 € au 31 décembre 2022. 
 
Décès intervenu en 2023 : 

- Madame LANCRAY Simone le 01/01/2023 
- Monsieur MOISSENET Hubert le 19/05/2023  

Leurs pensions ont été versées prorata temporis à leurs successions, comme le prévoit le règlement intérieur de 
l’association. 
 
Aucun nouveau bénéficiaire en 2023. 
 
Au 31 décembre 2023 l’Amicale comptait 20 bénéficiaires (12 pensionnés & 8 réversions) 
 

2 - PRINCIPE REGLES ET METHODES COMPTABLES  
 
Les comptes annuels ont été établis et présentés conformément aux dispositions du plan comptable des 
associations.  
 
L’évaluation des éléments de l’actif a été pratiquée par référence à la méthode des coûts historiques.  
 
Les méthodes d’évaluation retenues et la présentation des comptes annuels n’ont pas été modifiées par rapport à 
l’exercice précédent.  

 
3 - NOTES SUR LE BILAN  
 
ACTIF : 
 
271000 - AUTRES TITRES IMMOBILISES  
 1 Part Sociale du Crédit Mutuel en date du 05/02/2014            15,00 € 

 
512150 - CREDIT MUTUEL  

Solde au 31/12/2023 au Crédit Mutuel et dans nos livres  12 958,63 € 

 
512207 - CREDIT MUTUEL LIVRET PARTENAIRE ASSOCIATION 

Solde au 31/12/2023 au Crédit Mutuel et dans nos livres  14,93 € 
 

512208 - CREDIT MUTUEL LIVRET BLEU ASSOCIATION 
Solde au 31/12/2023 au Crédit Mutuel et dans nos livres  4 684,82 € 
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486000 – CHARGES CONSTATEES D'AVANCE 

Assurances Crédit Mutuel 2024 676,65 € 

 
 
PASSIF : 
 

 
408100 - FOURNISSEURS - FACTURES NON PARVENUES  

Honoraires secrétariat solde 2023 1 064,26 € 
Affranchissement solde 2023 20,37 € 
Honoraires Commissaire aux Comptes 2023 2 424,00 € 

 3 508,63 € 

 
467000 – SOLDE DES PENSIONS NON VERSEES 

Mme. BLADOU 1er trimestre 2021 8,18 € 
M. LAVRAT 1er trimestre 2022 941,31 € 

 949,49 € 

 
 
 
4 - NOTES SUR LE COMPTE DE RESULTAT  
 
 
 
RECETTES :  
 
Cotisations :  
 
Les cotisations ont été appelées sur les bases suivantes :  

- Conseillers pensionnés 80,00 €/ trimestre  
- Réversions 40,00 €/ trimestre   

Soit 1 320 € pour 2023, contre 3 890 € en 2022.  

 
 
Subventions :  
 
Le Conseil Départemental a accordé une subvention de 134 265 € pour l’exercice 2023, contre 144 891 € en 2022.  
Le Conseil Départemental a accordé une subvention de 9 683 € pour l’exercice 2023 au titre des frais de 
fonctionnement de l’association, contre 9 683 € en 2022. 
 
 

Autres produits :  
 
Divers écarts de règlements : Néant. 

 
Produits financiers :  
 
Les produits financiers s’élèvent à 133 € contre 62 € l’an passé.  
 
 

          Page 8 
 
 
 



CHARGES : 
 
Pensions :  
 
Les pensions dues sur l’exercice s’élèvent à 132 260 €, contre 141 722 € en 2022. 

 
Charges de structure :  
 
Les charges de structure sur l’exercice s’élèvent à 9 765 € contre à 14 684 € l’an passé.  

 
Impôts sur les bénéfices :  
 
Impôt sur revenus livret 2023 : 0 €, contre 0 € en 2022. 
 
 
Concours en nature :  
 
Le Département met à la disposition de l'association, à titre gratuit, les salles de réunion nécessaires au bon 
fonctionnement de l’association. L’amicale n’a pas bénéficié de cette mise à disposition sur l’exercice. 
 
Il convient cependant de noter, qu’au cours de l’exercice 2023, et ce depuis 2019, le Conseil Département a refusé 
de participer à hauteur des frais réels au paiement des charges de gestion de l’association, résultant du service 
public exercé par l’Amicale.  
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ANNEXE II 

 
 
CONDITIONS D'ATTRIBUTION DES PENSIONS VERSEES EN 2023. 
 
 

Règlement intérieur adopté le 3 juillet 1998 
Mis à jour lors de l’Assemblée Générale Extraordinaire du 18/09/2023 

 
 
Article 1 - Tout Conseiller Général (ou départemental) âgé de 62 ans révolus aura droit à une pension, à condition 
d’avoir versé régulièrement les cotisations prévues à l’article 6, dans les conditions ci-après : 

 
Modalités de calculs avec effet rétroactif au 1er janvier 2022 : 
 

- 12 années de « cotisation retraite » auprès de l’Amicale pour obtenir le droit à pension à taux plein; 
- L’indemnité de base est proratisée en fonction du nombre d’années pour les élus ayant cotisé moins de 12 

ans au titre de la retraite auprès de l’amicale ; 
- Plus de prise en compte des mandats après 1992 pour les Conseillers ayant continué à verser leur 

« cotisation retraite » auprès de l’amicale ; 
- Base mensuelle des pensions 785 € par mois pour 12 années de « cotisation retraite » auprès de 

l’amicale. La pension a fait l’objet d’une revalorisation au 1er juillet 2022 à 816,40 € par mois par le Conseil 
Départemental, suite à ’augmentation de l’indice de la fonction publique ; 

- La pension de base est majorée 1/25ème par année supplémentaire, pour les années de « cotisation 
retraite » auprès de l’amicale supérieures à 12 ans ; 

- Quelque soit la période de référence, le montant de la retraite est plafonné à 2 fois le montant de 
l’indemnité de base.  

 
Article 2- Nul ne peut prétendre au droit à une pension de l’Amicale s’il est investi d’un mandat de Conseiller 
Général. 
 
Le titulaire d’une pension, qui sera réélu membre du Conseil Général, verra non seulement suspendre le paiement 
des arrérages de sa pension, mais il devra encore poursuivre les versements des cotisations comme les autres 
membres de l’Amicale.  
 
Article 3.- Lorsqu’un membre de l’Amicale, titulaire d’une pension, viendra à décéder, le conjoint survivant 
bénéficiera d’une pension de réversion égale à la moitié de la pension servie ou qui aurait été servie au de cujus.  
 
Il sera tenu compte, pour la réversion, de l’antériorité du mariage et de l’âge minimum. Cette clause serait mise en 
place à compter du 1er janvier 1998. 
 
Si un Conseiller Général en exercice, membre de l’Amicale, vient à décéder, son conjoint peut demander la 
liquidation de la pension à laquelle le défunt pourrait prétendre, aux fins de percevoir la pension de réversion lui 
revenant. 
 
Article 4 - Aucune pension ne sera liquidée si elle n’est réclamée par lettre adressée au Président de l’Amicale par 
l’ayant droit. 
 
Le Président transmet cette demande au Trésorier qui procède à la liquidation provisoire, la liquidation définitive 
étant soumise au bureau qui statue dans le délai de six mois, à partir du jour du dépôt de la demande.  
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Article 5 - Le montant de l’allocation mensuelle est porté au 1er juillet 2022 à 816,40 € par mois pour 12 années de 
présence.  
 
Article 6 - La jouissance de la pension commence du premier jour du mois qui suit le jour où le titulaire qui a 
effectué les versements réglementaires cesse son mandat, si à ce moment, il est âgé de 64 ans révolus et, dans le 
cas contraire, le premier jour du mois qui suit le jour où il remplit les conditions requises pour l’âge et le montant 
des versements à effectuer.  
 
Article 7 - Le paiement des pensions est effectué trimestriellement, à terme échu, par le Trésorier. Les pensions 
sont payées soit directement aux pensionnés, soit à leurs mandataires sur présentation d’une procuration et d’un 
certificat de vie. 
 
Dans le cas d’un décès, la pension est versée au prorata.  
 
En cas d’augmentation de la pension, elle sera décomptée lors du règlement de la pension du trimestre qui suit.  
  
Article 8 - Toute pension dont les arrérages n’ont pas été réclamés depuis trois ans se trouve éteinte de plein 
droit. II ne peut être procédé à sa réinscription qu’en suivant la procédure précédemment établie.  
 
En cas de réinscription, les arrérages non perçus ne peuvent faire l’objet d’aucune réclamation de restitution. Ils 
demeurent acquis à l’Amicale.  
 
Article 9 - Lorsqu’un titulaire de la pension viendra à décéder sans laisser de conjoint, les héritiers ne pourront 
prétendre à aucun droit.  
 
Article 10- Le Conseil d’Administration pourra accorder des secours à d’anciens membres du Conseil Général non 
pensionnés par l’Amicale ou à des veuves de Conseillers Généraux non pensionnés ayant rendu des services 
éminents. 
 
Le paiement et le montant de ces secours sont déterminés par le Conseil d’Administration. 
 
Article 11 - Le non paiement de la cotisation entraîne l’exclusion de l’Amicale, celle-ci est prononcée par le 
Bureau.  
 
Un membre de l’Amicale peut démissionner volontairement.  
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